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Résumé



Résumé de la Thèse de Doctorat  

Les outils pour la mise en œuvre de l’investissement à l’étranger 

Par la présente Thèse nous nous sommes proposé d’aborder un sujet complexe, c’est à dire 
les outils qui entrent dans la mise en œuvre de l’investissement à l’étranger, et plus 
particulièrement la règlementation qui encadre la relation entre l’investisseur étranger et 
l’Etat d’accueil. Nous avons analysé les éléments qui tournent de la sphère de l’investissement
étranger.

Notre Thèse comprend, du point de vue de sa structure, deux parties principales qui sont 
relativement équilibrés, auxquelles nous avons attaché une Introduction, une conclusion 
générale, ainsi qu’une bibliographie qui comprenne les plus nouveaux et anciens ouvrages 
dans ce domaine de la doctrine juridique tunisienne ainsi que la doctrine étrangère.

Dans notre thèse nous avons bien décrit les éléments qui entrent dans l’opération d’investir à
l’étranger.

Dans la première partie nous avons traité les outils procédurales relatif à la mise en œuvre de
l’investissement étranger.

En effet, le droit international des investissements n’est plus limité aux principes coutumiers 
relatif à la protection des investisseurs nationaux et ceux non nationaux, mais il s’est propagé 
aux techniques des accords d’investissement dont le contrat constitue l’outil principal reliant 
l’investisseur étranger au pays d’accueil.

Nous avons pu observer dans cette partie que les contrats conclus entre un Etat hôte et un 
investisseur étranger, sont caractérisés par le caractère de la subordination. L’Etat possède 
certains moyen « exorbitants » qui lui permettent de faire dominer l’intérêt général sur ses 
obligations contractuelles.

Nous avons examiné au sein de cette première partie les éventuelles obligations de l’Etat 
d’accueil vis-à-vis de l’investisseur étranger dans un titre première ainsi que les exceptions 
qui les entourent ; et dans un titre deux, les outils techniques qui encadre cette relation de 
subordination d’une part et d’assistance de l’autre part.

Dans le titre premier de la première partie, nous avons divisé notre travail en deux chapitres, 
le premier chapitre est intitulé « Manifestations du traitement et de la protection de 
l’investisseur étranger par l’Etat d’accueil », divisé en deux sections.

Nous avons consacré une section première pour examiner les garanties d’admission des 
investissements étrangers qui sont de deux ordres. Les garanties de droit, ou les garanties 
légales consacrées par le législateur de l’Etat d’accueil à travers l’adoption d’un régime 
d’accès libéral et incitatif et des garanties de nature administrative qui ont le but de simplifier
et d’accélérer l’accès des investisseurs étrangers au territoire de l’Etat d’accueil.

Dans la section deuxième, nous avons effectué une analyse des garanties relatives au 
traitement et protection de l’investissement étranger.



L’examen des différents traités conclus relatifs à l’investissement a montré que l’Etat d’accueil
optes toujours pour un régime de traitement contenant des standards de traitement à valeur 
internationale dont ces règles internationales de traitement sont consacrées aussi sur le plan 
interne pour l’Etat d’accueil.

Le régime d’accueil des investissements étrangers est d’apparence libéral et incitatif, alors 
qu’au fond il souffre des aléas très divers pour cela, nous avons consacré un deuxième 
chapitre pour les restrictions sont de deux sortes pour cela nous avons divisée ce chapitre en 
deux sections, la première sera consacrée aux restrictions traditionnelles dont la notion de la 
souveraineté de l’Etat, l’ordre public joue le rôle principal. La deuxième section de ce 
deuxième chapitre a été consacrée pour les restrictions particulières relatives au traitement 
de l’investissement étranger, des restrictions particulières liées à l’intérêt spécifique.

Dans le deuxième titre de la première partie de notre thèse, nous avons analysé les outils 
techniques relatifs à la mise en œuvre de l’investissement étranger.

Le premier chapitre de ce titre est consacré à l’investissement international entre le contrat et
la convention, il est divisé en deux sections, la première section concerne la nature juridique 
des contrats d’investissement, alors que la deuxième section est consacrée aux conventions 
internationales comme garanties juridictionnelles à l’investissement.

Le deuxième chapitre, nous l’avons consacré à l’internalisation du contrat d’investissement.

Dans ce contexte, la doctrine n’a pas fixé un critère spécifique pour conférer le statut 
international aux contrats d’investissements pour cela, nous avons adopté une division qui 
comprenne deux sections, la première fixe les critères d’internationalisation du contrat 
d’investissement et la deuxième section souligne l’incidence de l’internationalisation du 
contrat d’investissement sur l’ordre juridique international.

Dans la deuxième partie de notre thèse, nous avons traité l’outil arbitral relatif à la mise en 
œuvre de l’investissement étranger. Le système juridique de l’arbitrage international vise à 
régler les différents pour accords des paries de mener ce conflit à une ou plusieurs personnes
afin de trouver une solution.

La possibilité du recours à l’arbitrage pour les différends qui pourraient naitre dans le cadre 
d’un investissement est considérée comme une protection nécessaire pour les investisseurs 
étrangers.

Nous avons analysé en deux chapitres l’efficacité réelle de l’arbitrage international.

Dans un premier chapitre intitulé « l’efficacité de l’arbitrage en matière d’investissement 
étranger ». Nous avons montré dans une section première comment l’arbitrage international 
est considéré comme une garantie procédurale à l’investissement étranger, il forme souvent 
une protection contre l’aléa juridique à travers différents instruments.

L’analyse montre l’efficacité de l’arbitrage international dans la résolution des litiges relatifs à 
l’investissement. Mais malgré son succès l’arbitrage international est critiqué quelques fois 
par les ONG, le public et même par les investisseurs eux même qui croiraient avoir trouver la 
solution magique pour tous problèmes.



Nous avons examiné dans une deuxième section le rôle incitatif jouait par l’arbitrage. Ce rôle 
incitatif se manifeste dans l’accueil des conventions et dispositions relatifs à l’arbitrage 
international.

On a pu observer dans ce chapitre que sur le plan pratique, l’exécution de la sentence 
arbitrale est l’étape la plus importante de l’arbitrage car c’est à travers elle qu’en mesure 
l’efficacité de l’institution arbitrale.

Dans le deuxième chapitre du titre premier de la deuxième partie de la thèse, nous avons 
examiné l’imperfection du système actuel de l’arbitrage international. Le recours à l’arbitrage 
en matière d’investissement international montre quelques fois une imperfection partie de 
système actuel de ce dernier que nous l’avons constaté au sein de la première section de ce 
chapitre. Cette imperfection nécessite des solutions intelligentes comme l’amélioration des 
modalités de fonctionnement du système arbitral et l’introduction des garanties juridiques 
pour les investisseurs étrangers que nous l’avons traité dans la deuxième section de ce 
chapitre.

Souvent l’efficacité de l’arbitrage dépend de sa nature mais quelques fois elle dépend des 
restrictions extérieures. Pour cela nous avons consacré le deuxième titre de la deuxième 
partie de notre thèse à examiner les restrictions au domaine de l’arbitrage international.

Pour cela on a divisé le travail en deux chapitres, le premier nous l’avons consacré aux 
restrictions relatives au nature de l’arbitrage comme étant un mode de règlement des 
différends de type exceptionnel face aux juridictions parallèles.

Au terme de l’analyse que nous avons faite au sein de notre thèse, on a pu conclure que la 
mise en œuvre de l’investissement sur un Etat d’accueil dépend de la réunion de plusieurs 
éléments et un système économique réussi est souvent un système qui fait l’équilibre entre la
sphère de puissance privé et publique.

Enfin, on a souligné que la garantie les plus solides, les règle les plus équitables, les 
législations les plus séduisantes sont impuissantes à convaincre les opérateurs économiques 
ou les responsables politiques, si l’éventuelle décision d’investissement ne bénéficie pas d’un 
environnement favorable alors qu’aucun système législatif favorable à l’investissement ne 
peut se substituer à une stabilité politique et sociale d’un pays donné.

Ils nous semblent que les évolutions récentes en droit des investissements sont à même 
d’inspirer des mécanismes nouveaux à la mise en œuvre de l’investissement étranger et à la 
possibilité d’attribuer un litige entre investisseurs étrangers et Etats d’accueil en se fondant 
sur un texte unique qui serait « le code international d’investissement ».

Nous espérons que par le volume de travail déposé, par notre effort d’offrir une analyse claire
sur le sujet de notre thèse, nous avons réussi de clarifier au moins partiellement, quels sont 
les outils de la mise en œuvre de l’investissement à l’étranger ainsi que les restrictions qui les 
entourent et surtout, le rôle jouait pour l’arbitrage dans ce cadre. 

Mots clés : L’investissement , L’Etat d’accueil, Convention et accord, L’arbitrage international, 
L’ordre public, Souveraineté, Restriction .
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